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Introduction 

Nos motivations 

Ce livre rassemble quatre auteurs qui ont dès 2010, chacun de leur côté et en fonction 

de leurs centres d'intérêt, résisté à la séduction du grand projet qui résout tout, du 

Grand Huit de Christian Blanc au Grand Paris Express qui lui a succédé. Ils ont joué 

à titre individuel les lanceurs d'alerte sur un projet pharaonique et inadapté aux 

besoins des Franciliens. D'autres qu'eux, le Cercle des transports, la Cour des 

comptes, et même des experts officiellement mandatés pour mener des contre 

expertises ont pointé les faiblesses des analyses économiques, le très faible intérêt de 

certaines lignes, les dérives de coûts et de délais, les risques importants induits par le 

mode de financement. Le temps et le principe de réalité ont fait leur travail : ce 

réseau ne sera livré qu'avec beaucoup de retard, et à un coût (frais financiers 

compris) quatre fois supérieur à ce qui était annoncé.  

Réunis ici pour la première fois, leurs travaux montrent tous les accommodements 

avec la réalité qu'a pris la Société du Grand Paris (SGP) ÈÝÌÊɯÓɀÈÚÚÌÕÛÐÔÌÕÛɯËÌ l'État et 

des élus locaux et régionaux qui soutiennent son action. Ils proposent aujourd'hui de 

sauver ce qui peut l'être encore, c'est-à-dire les milliards que la SGP s'apprête à 

gaspiller à bâtir des lignes à travers champs. Dans les chapitres suivants, chacun 

Ëɀeux ËõÝÌÓÖ××ÌɯÜÕÌɯÈÙÎÜÔÌÕÛÈÛÐÖÕɯÚÌÙÙõÌɯËÌɯÚÖÕɯÖ××ÖÚÐÛÐÖÕȮɯØÜɀÌÓÓÌɯÙÌÓöÝÌɯËÌɯÓÈɯ

discussion des justifications initiales des politiques promoteurs du projet, de la 

ËÐÚÊÜÚÚÐÖÕɯËÌÚɯÓÐÉÌÙÛõÚɯ×ÙÐÚÌÚɯÈÝÌÊɯÓÈɯÙõÈÓÐÛõɯ×ÈÙɯÓɀÌÕÛÐÛõɯÖ×õÙÈÛÐÖÕÕÌÓÓÌɯØÜÐɯÙõÈÓÐÚÌɯÓÌɯ

projÌÛȮɯÓÈɯ2ÖÊÐõÛõɯËÜɯ&ÙÈÕËɯ/ÈÙÐÚȮɯÖÜȮɯÌÕɯÛÌÙÔÌÚɯ×ÓÜÚɯÛÏõÔÈÛÐØÜÌÚȮɯØÜɀÌÓÓÌɯÙÌÓöÝÌɯËÌɯ

ÓɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯËÜɯÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌȮɯËÌÚɯÛÙÈÕÚ×ÖÙÛÚɯÖÜɯÌÕÊÖÙÌɯËÜɯÙĠÓÌɯËÌɯÓÈɯ×ÙÌÚÚÌȱ 

Plutôt que de résumer ces chapitres dans une introduction, nous avons pris le parti 

de présenter leÚɯÔÖÛÐÝÈÛÐÖÕÚɯËɀÈÜÛÌÜÙÚɯØÜÐȮɯÊÌÓÈɯÝÈɯÚÈÕÚɯËÐÙÌȮɯÔöÕÌÕÛɯÓÌÜÙɯÛÙÈÝÈÐÓɯ

ÊÐÛÖàÌÕɯËɀÈÓÌÙÛÌɯÌÛɯËɀõÊÓÈÐÙÈÎÌɯËÌɯÊÌɯËÖÚÚÐÌÙɯÚÈÕÚɯÈÜÊÜÕɯÚÖÜÛÐÌÕɯ×ÜÉÓÐÊɯÖÜɯ×ÙÐÝõȭɯ

"ÖÔÔÌɯÚÜÙɯËɀÈÜÛÙÌÚɯÚÜÑÌÛÚȮɯÊÌÙÛÈÐÕÚɯ×ÓÜÚɯËÙÈÔÈÛÐØÜÌÚȮɯËɀÈÜÛÙÌÚɯ×ÓÜÚɯÍÜÛÐÓÌÚȮɯÕÖÛÙÌɯ

motivation commune est ØÜɀÖÕɯÕÌɯ×ÜÐÚÚÌɯ×ÈÚɯËÐÙÌɯØÜɀÖÕɯÕÌɯÚÈÝÈÐÛɯ×ÈÚɯÓÖÙÚØÜɀÖÕɯ

ÊÖÕÚÛÈÛÌÙÈɯÓÌÚɯËõÎäÛÚȮɯÊÌɯØÜÐɯÕɀÌßÊÓÜÛɯ×ÈÚɯÓÌÚɯÔÖÛÐÝÈÛÐÖÕÚɯ×ÙÖ×ÙÌÚɯãɯÊÏÈÊÜÕȭ  

 

Jean Vivier, ancien chef du service du développement de la RATP, ancien expert à 

Óɀ4ÕÐÖÕɯ(ÕÛÌÙÕÈÛÐÖÕÈÓÌɯËÌÚɯ3ÙÈÕÚ×ÖÙÛÚɯ/ÜÉlics  

(ÓɯÙÌÎÙÌÛÛÌɯÝÐÝÌÔÌÕÛɯØÜɀãɯÜÕÌɯÐÕËÐÚ×ÌÕÚÈÉÓÌɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯÚÖÜÊÐÌÜÚÌɯËÌɯÕÌɯ×ÈÚɯÈÎÎÙÈÝÌÙɯ

les déséquilibres régionaux et de lutter contre la dégradation des conditions de 

transports quotidiens, les pouvoirs publics aient préféré un projet « prestigieux » 

cenÚõɯÉÖÖÚÛÌÙɯÓɀÈÛÛÙÈÊÛÐÝÐÛõɯËÌɯɋ Paris ville-monde » pour les start-up et les sièges de 

multinationales. Pour avoir conduit des projets de lignes nouvelles, dont la ligne 14, 

dans le cadre de ses fonctions à la RATP, il est atterré ×ÈÙɯÓÌɯÍÈÐÛɯØÜɀÜÕɯ×ÙÖÑÌÛɯã 

100 ÔÐÓÓÐÈÙËÚɯËɀÌÜÙÖÚȮ ÍÙÈÐÚɯÍÐÕÈÕÊÐÌÙÚɯÐÕÊÓÜÚȮɯÕÌɯÊÖÔ×ÖÙÛÌɯØÜɀÈÜÚÚÐɯ×ÌÜɯËÌɯÓÐÎÕÌÚɯ

Ùõ×ÖÕËÈÕÛɯÈÜßɯÉÌÚÖÐÕÚɯËÌÚɯ%ÙÈÕÊÐÓÐÌÕÚɯȹÓɀÌßÛÌÕÚÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÓÐÎÕÌɯƕƘɯÌÛɯÓÈɯÙÖÊÈËÌɯƕƙȺȭɯ+Ìɯ
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reste du réseau ɬ 90 km de métro « à la campagne » ɬ ne répond en rien aux besoins, 

nÌɯÚÌÙÈɯØÜÌɯÛÙöÚɯ×ÌÜɯÍÙõØÜÌÕÛõɯÌÛɯÈÜÎÔÌÕÛÌÙÈɯÓÌɯËõÍÐÊÐÛɯËɀÌß×ÓÖÐÛÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÛÙÈÕÚ×ÖÙÛÚɯ

ÌÕɯÊÖÔÔÜÕȭɯ(ÓɯÊÖÕÚÛÈÛÌɯØÜÌɯÊÌɯÙõÚÌÈÜɯÌÚÛɯÜÕɯÙÌÔÈÒÌɯËɀÜÕɯÙõÚÌÈÜɯËÌɯÔõÛÙÖɯÊÖÕñÜɯ

ØÜÐÕáÌɯÈÕÚɯÈÜ×ÈÙÈÝÈÕÛȮɯØÜÐɯÕÌɯÛÐÌÕÛɯ×ÈÚɯÊÖÔ×ÛÌɯËɀõÝÖÓÜÛÐÖÕÚɯÔÈÑÌÜÙÌÚɯÚÜÙɯÓÈɯ×õÙÐÖËÌɯ

(rééquilibrage nécessaire entre la province et Paris, essor du télétravail, offre 

ÚÜÙÈÉÖÕËÈÕÛÌɯËÌɯÓɀÐÔÔÖÉÐÓÐÌÙɯËÌɯÉÜÙÌÈÜȮɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÝÖÐÛÜÙÌɯõÓÌÊÛÙÐØÜÌȮɯ

Ìß×ÓÖÚÐÖÕɯËÌɯÓÈɯËÌÛÛÌȱȺȭɯ(ÓɯÌÚÛɯÖÜÛÙõɯËÌÚɯ×ÙÈÛÐØÜÌÚɯËÌɯÑÜÚÛÐÍÐÊÈÛÐÖÕɯÚÖÊÐÖ-économique 

ËÌɯÓÈɯ2&/ȮɯØÜɀÐÓɯconsidère comme une farce de mauvais goût qui ne résisterait pas à 

une expertise indépendante.  

 

(ÓɯÚÖÜÏÈÐÛÌɯÜÕɯÈÙÙ÷ÛɯËÌÚɯÛÙÈÝÈÜßɯÚÜÙɯÓÌÚɯÓÐÎÕÌÚɯƕƛɯÕÖÙËȮɯƕƜɯÖÜÌÚÛȮɯÓɀÈÉÈÕËÖÕɯËÜɯ×ÙÖÑÌÛɯ

ËɀÌßÛÌÕÚÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÓÐÎÕÌɯƕƜɯÌÛɯËÌɯÓÈɯÓÐÎÕÌɯƕƝɯÌÛɯÓɀÈÍÍÌÊÛÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÍÐÕÈÕÊements ainsi 

ÓÐÉõÙõÚɯãɯÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯÙõÚÌÈÜɯÌßÐÚÛÈÕÛȭɯ$Õɯ×ÈÙÈÓÓöÓÌȮɯÜÕÌɯÙÌÔÐÚÌɯÌÕɯÖÙËÙÌɯãɯÓÈɯ2&/Ȯɯ

ÌßÌÔ×ÓÌɯËõ×ÓÖÙÈÉÓÌɯËɀÈÉÚÌÕÊÌɯËÌɯÔÈćÛÙÐÚÌɯËÌÚɯÊÖĸÛÚɯÌÛɯËÌÚɯËõÓÈÐÚɯÌÛɯËÌɯÔÈÕÐ×ÜÓÈÛÐÖÕɯ

des études socio-économiques lui semble indispensable. 

 

Jacqueline Lor thiois, géographe -urbaniste et socio -économiste 

Elle a été scandalisée dès le départ par une « ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯËÌɯÓɀÖÍÍÙÌ ɌɯËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯËÜɯ

ÛÌÙÙÐÛÖÐÙÌɯ×ÌÕÚõÌɯËɀÌÕɯÏÈÜÛȮɯÊÌÕÛÙÈÓÐÚõÌȮɯ×ÙÈÛÐØÜõÌɯ×ÈÙɯËÌÚɯËÐÙÐÎÌÈÕÛÚɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌÚɯȹÌÛɯ

relayée par des élus de tous bords) ÖÉÚõËõÚɯ×ÈÙɯÓÈɯÙÌÊÏÌÙÊÏÌɯËÌɯÓɀÌßÊÌÓÓÌÕÊÌȮɯàɯ

ÊÖÔ×ÙÐÚɯ ãɯ ÓɀõÊÏÌÓÓÌɯ ÔÖÕËÐÈÓÌȭɯ "ÌÛÛÌɯ ×ÖÓÐÛÐØÜÌȮɯ ÍÖÕËõÌɯ ÚÜÙɯ ÓÈɯ ÊÖÔ×õÛÐÛÐÖÕɯ ÌÛɯ ÓÈɯ

ÝÈÓÖÙÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÔÌÐÓÓÌÜÙÚȮɯÊÖÕËÜÐÛɯÌÕɯÖÜÛÙÌɯãɯÊÖÕÊÌÕÛÙÌÙɯÛÖÜÑÖÜÙÚɯ×ÓÜÚɯÓɀÌÔ×ÓÖÐɯÚÜÙɯ

quelques pôles et contribue à un allongement perpétuel des distances à parcourir 

×ÖÜÙɯÓÌÚɯÛÙÈÝÈÐÓÓÌÜÙÚȮɯÊÌÜßɯÌÛɯÊÌÓÓÌÚɯØÜɀÖÕɯÕÖÔÔÌɯÓÌÚɯɋ premiers de corvée Ɍȭɯ"ɀÌÚÛɯ

ÊÌÛÛÌɯÝÐÚÐÖÕɯËÌÚÊÌÕËÈÕÛÌɯØÜɀÈɯ×ÙÖÔÜɯÓÈɯÓÖÐɯ&ÙÈÕËɯ/ÈÙÐÚɯËÌɯƖƔƕƔɯȹÌÛɯØÜÐɯÌÚÛɯÈÜÚÚÐɯÊÌÓÓÌɯ

du tout récent Sdrif-e) et son projet de supermétro, conçu en chambre, sans aucune 

consultation ou analyse des besoins et attentes des populations locales, sans aucune 

×ÙÐÚÌɯÌÕɯÊÖÕÚÐËõÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÙõÈÓÐÛõɯËÌÚɯÉÈÚÚÐÕÚɯËÌɯÝÐÌɯÌÛɯÉÈÚÚÐÕÚɯËÌɯÔÈÐÕɯËɀĨÜÝÙÌɯÕÐɯ

de leurs fonctionnements, comme si les habitants avaient été effacés des territoires. 

+Ìɯ ÙõÚÜÓÛÈÛɯÌÚÛɯ ãɯÓɀÈÜÕÌɯËÌɯÊÌɯ×ÈÙÛÐɯ×ÙÐÚɯȯɯËÌÚɯÊÖĸÛÚɯÍÈÙÈÔÐÕÌÜßɯËɀÜÕɯÊĠÛõȮɯËÌÚɯ

difficultés à satisfaire dans des conditions correctes les besoins de transports du 

quotidien, des inégalités territoriales qui explosent. Parce que ce projet ne peut en 

ÙÐÌÕɯ÷ÛÙÌɯØÜÈÓÐÍÐõɯËɀõÊÖÓÖÎÐØÜÌɯÖÜɯÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛÈÓȮɯÌÓÓÌɯËõÕÖÕÊÌɯÈÜÚÚÐɯÈÜÑÖÜÙËɀÏÜÐɯ

ÓɀÜÚÈÎÌɯ ÔÈÚÚÐÍɯ ËɀÖÉÓÐÎÈÛÐÖÕÚɯ ÝÌÙÛÌÚɯ ȹÖÉÓÐÎÈÛÐÖÕÚɯ ãɯ ÛÈÜßɯ ÙõËÜÐÛɯ ×ÖÜÙɯ ÍÐÕÈÕÊÌÙɯ ËÌÚɯ

×ÙÖÑÌÛÚɯãɯÐÔ×ÈÊÛɯ×ÖÚÐÛÐÍɯÚÜÙɯÓɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛȺɯ×ÖÜÙɯÍÐÕÈÕÊÌÙɯÊÌɯ×Ùojet qui accroîtra le 

bilan carbone de la région. 

 

Elle formule deux souhaits : 

¶ Que les obligations dites « vertes » soient réservées à des projets présentant des 

garanties indiscutables de développement soutenable, de transition écologique et 

de sobriété.  
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¶ 0ÜÌɯÛÖÜÚɯÓÌÚɯÎÙÈÕËÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯÍÈÚÚÌÕÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯËɀÌß×ÌÙÛÐÚÌÚɯÐÕËõ×ÌÕËÈÕÛÌÚɯÌÛɯØÜÌɯÓÌÚɯ

procédures de concertation soient profondément modifiées, afin que les 

populations concernées aient accès aux informations leur permettant de se forger 

un jugement étayé en toute connaissance de cause, jugement à prendre en compte 

très en amont dans le processus de décision. 

 

Harm Smit, urbaniste de terrain, responsable associatif régional  

(ÓɯÈɯÝÜɯËÈÕÚɯÓÌɯ&/$ɯÜÕɯÊÈÚɯËɀõÊÖÓÌɯÚÜÙɯÓɅÈÝÌÜÎÓÌÔÌÕÛɯËÌÚɯËõÊÐËÌÜÙÚɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌÚɯ

embarqués dans un projet de prestige, ruineux pour les comptes publics, dont seule 

une partie rendra service aux citoyens. Son intérêt porte aussi sur les multiples 

manipulations de calculs auxquelles la Société du Grand Paris a eu 

systématiquement recours pour justifier son action : au départ pour augmenter 

ÊÖÕÚÐËõÙÈÉÓÌÔÌÕÛɯÓɀÐÕÛõÙ÷ÛɯÚÖÊÐÖ-économique du projet par une prise en compte très 

large de bénéfices élargis discutables et fortement discutés par les économistes des 

transports ; en cours de route pour gonfleÙɯÓɀÐÕÛõÙ÷ÛɯËÌÚɯÓÐÎÕÌÚɯÌÕÊÖÙÌɯÚÜÚÊÌ×ÛÐÉÓÌÚɯ

Ëɀ÷ÛÙÌɯÙÌÔÐÚÌÚɯÌÕɯÊÈÜÚÌɯÈÜɯËõÛÙÐÔÌÕÛɯËÌɯÊÌÓÓÌÚɯØÜÐȮɯÈÝÌÊɯËÌÚɯÛÙÈÝÈÜßɯËõÑãɯÛÙöÚɯÈÝÈÕÊõÚȮɯ

ne faisaient plus objet de discussion. Ces manipulations se poursuivent avec des 

calculs plus que contestables de « bilans CO2 » positifs pour ce projet, trompant des 

générations futures, qui, déjà accablées par les conséquences du dérèglement 

climatique, devront aussi faire face à la lourde ardoise laissée par ce projet.  

 

Il souhaite que notre ouvrage provoque une prise de conscience de la gabegie en 

cours, tant dans l'opinion publique qu'auprès des médias et des responsables 

politiques, afin d'infléchir les décisions prises et sauver ce qui peut encore l'être. 

 

Jean-/ÐÌÙÙÌɯ.ÙÍÌÜÐÓȮɯ×ÙÖÍÌÚÚÌÜÙɯõÔõÙÐÛÌɯËɀÈÔõÕÈÎÌÔÌÕÛɯÌÛɯÚ×õÊÐÈÓÐÚte des mobilités  

À ÓɀÖÊÊasion du débat public de 2010, il a fait part à la communauté des urbanistes de 

ÚÈɯÚÐËõÙÈÛÐÖÕɯËÌɯÊÐÛÖàÌÕɯÍÈÊÌɯÈÜɯ×ÙÖÑÌÛɯËÌɯ"ÏÙÐÚÛÐÈÕɯ!ÓÈÕÊɯØÜÐɯÍÈÐÚÈÐÛɯËÌɯÓɀÌßÊÌ×ÛÐÖÕɯ

ÜÕÌɯÙöÎÓÌȮɯÌÛɯËÌɯÚÈɯÙõÝÖÓÛÌɯËÌɯÚ×õÊÐÈÓÐÚÛÌɯËÌɯÓÈɯÔÖÉÐÓÐÛõɯãɯÓɀõÎÈÙËɯËɀÜÕɯ×ÙÖÑÌÛɯÐÎÕÖÙÈÕÛ 

les problèmes vécus par les Franciliens dans leurs déplacements et les problèmes de 

fond du système de transport. Ayant observé que la transformation de ce projet en 

&ÙÈÕËɯ/ÈÙÐÚɯ$ß×ÙÌÚÚɯõÛÈÐÛɯ×ÓÜÚɯÔÖÛÐÝõÌɯ×ÈÙɯÓÌɯÚÖÜÊÐɯØÜɀÈÜÊÜÕɯËÌÚɯ×Ùotagonistes du 

conflit État-région ne perde la face que par une meilleure satisfaction des besoins des 

ÜÚÈÎÌÙÚȮɯÐÓɯÌÚÛɯÈÜÑÖÜÙËɀÏÜÐɯÙõÝÖÓÛõɯ×ÈÙɯÓÈɯÓõÎöÙÌÛõɯÈÝÌÊɯÓÈØÜÌÓÓÌɯÓÌÚɯõÓÜÚɯÈÉÖÙËÌÕÛɯÓÈɯ

dépense publique, notamment lorsque leur prestige est en jeu, et pÈÙɯÓɀÐÕÊÈ×ÈÊÐÛõɯËÌÚɯ

ÔõËÐÈÚɯ ãɯ ÈÕÈÓàÚÌÙɯ ÓɀÜÛÐÓÐÛõɯ ËÌɯ ÊÌÚɯ Ëõ×ÌÕÚÌÚɯ ËÈÕÚɯ ÜÕɯ ÊÖÕÛÌßÛÌɯ Öķɯ ÓÌÚɯ Ëõ×ÌÕÚÌÚɯ

×ÜÉÓÐØÜÌÚɯÍÖÕÛɯ×ÖÜÙÛÈÕÛɯÓɀÖÉÑÌÛɯËɀÈÛÛÌÕÛÐÖÕɯÚÖÜÛÌÕÜÌɯÌÛɯËÌɯËõÊÐÚÐÖÕÚɯËÖÜÓÖÜÙÌÜÚÌÚȭɯ(Óɯ

ÌÚÛɯÈÜÑÖÜÙËɀÏÜÐɯÐÕØÜÐÌÛɯËÌɯÓɀÌßÛÌÕÚÐÖÕɯËÜɯɋ modèle SGP » (des emprunts à très long 

ÛÌÙÔÌɯÎÈÎõÚɯÚÜÙɯËÌÚɯÛÈßÌÚɯÕÖÜÝÌÓÓÌÚɯÈÝÌÊɯÜÕɯ×ÖÛÌÕÛÐÌÓɯËɀõÝÖÓÜÛÐÖÕɯÐÔ×ÖÙÛÈÕÛɯ×ÖÜÙɯ

ÍÐÕÈÕÊÌÙɯËÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯÈÜÛÖɯõÝÈÓÜõÚɯ×ÈÙɯÓÌÜÙÚɯ×ÖÙÛÌÜÙÚȺɯãɯËɀÈÜÛÙÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚȮɯÈÊÛÜÌÓÓÌÔÌÕÛɯ

trois lignes nouvelles à grande vitesse. 



10 

 

Il partage les souhaits des coauteurÚɯÚÜÙɯÓɀÈÉÈÕËÖÕɯËÌÚɯÓÐÎÕÌÚɯƕƛɯ-ÖÙËɯÌÛɯƕƜɯ.ÜÌÚÛȮɯÌÛɯ

plaide pour conditionner le démarrage de tous grands projets impliquant un 

financement public à une expertise préalable et rigoureusement indépendante du 

porteur du projet. 

 

 

Nota : nous n'avons pas cherché à éliminer toute redondance entre nos contributions 

respectives, afin de conserver leur cohérence interne. 

 

Les auteurs 
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Postface 
 

 

 

GPE : effets escomptés, effets certains et probables 
 

 

¶ Effet escompté ȯɯ ÙÌÕÍÖÙÊÌÔÌÕÛɯ ËÌɯ ÓɀÈÛÛÙÈÊÛÐÝÐÛõɯ ËÌÚɯ ɋ clusters » (Roissy, Orly, 

Saclay, La Défense, Saint-Denis Pleyel principalement) : créÈÛÐÖÕɯËɀÌÔ×ÓÖÐÚɯ"2/Ƕɯ

notamment en favorisant la création de start-up (Saclay en Silicon Valley à la 

Française !) et en attirant les sièges sociaux des multinationales ; construction de 

nouveaux logements en priorité à proximité immédiate des gares. 

¶ Effet réel : opérations nouvelles à proximité immédiate des gares en nombre 

restreint, offre de bureaux très excédentaire. Les implantations prestigieuses 

(sièges de multinationales et start-up dynamiques) ignorent le GPE et choisissent 

le quartier central des affaires de Paris pour profiter des aménités urbaines. Il y a 

bien plus de start-Ü×ɯãɯ/ÈÙÐÚɯØÜɀÐÓɯÕɀàɯÌÕɯÈÜÙÈɯÑÈÔÈÐÚɯãɯ2ÈÊÓÈà. 

¶ Effet probable : allongement des déplacements domicile-travail des actifs CSP+ et 

CSP- (entretien-nettoyage et gardiennage-sécurité) pour les emplois près des 

nouvelles gares en zones peu denses. Bilan CO2 négatif. 

¶ Effet probable ȯɯËõÝÌÓÖ××ÌÔÌÕÛɯËÌɯÓɀÏÈÉÐÛÈÛɯËÐÚ×ÌÙÚõɯËÈÕÚɯÓÌÚɯáÖÕÌÚɯËɀÐÕÍÓÜÌÕÊÌɯ

des gares en zones peu denses, étalement urbain. Bilan CO2 négatif. 

¶ Effet certain : un déficit accru du budget des transports publics franciliens, 

ÊÖÕÚõØÜÌÕÊÌɯËÌɯÓɀÌß×ÓÖÐÛÈÛÐÖÕɯËÌɯÓÐÎÕÌÚɯÛÙöÚɯ×ÌÜɯÍÙõØÜÌÕÛõÌÚ. 

¶ Effet nul sur le chômage même dans les communes populaires contenant ou 

×ÙÖÊÏÌɯËɀÜÕɯɋ cluster » : les emplois créés sont sans rapport avec les qualifications 

des actifs locaux (cf. Saint-Denis ou Gonesse). 

¶ +ɀÌÍÍÌÛɯ×ÖÚÐÛÐÍɯÚÜÙɯÓÌɯÚÌÊÛÌÜÙɯËÜɯ!3/ɯÈÜÙÈÐÛɯ×Üɯ÷ÛÙÌɯÖÉÛÌÕÜɯËÈÕÚɯËɀÈÜÛÙÌÚɯËÖÔÈÐÕÌÚɯ

plus utiles comme la rénovation des constructions (fin des « passoires 

thermiques »). 

¶ En résumé : des dépenses considérables pour un impact incertain et marginal sur 

ÓɀÈÛÛÙÈÊÛÐÝÐÛõɯ ÐÕÛÌÙÕÈÛÐÖÕÈÓÌȮɯ ÜÕɯ ÌÍÍÌÛɯ ×ÓÜÛĠÛɯ ÕõÎÈÛÐÍɯ ÚÜÙɯ ÓÈɯ ÓÖÕÎÜÌÜÙɯ ËÌÚɯ

déplacements et le bilan carbone, un effet négatif sur les déséquilibres urbains et 

sociaux en renforçant la concentration des emplois sur quelques pôles, un effet 

négatif sur les conditions du transport collectif quotidien, du fait de ÓɀÈÍÍÌÊÛÈÛÐÖÕɯ

ËÌɯ ÓɀÌÍÍÖÙÛɯ ËɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯ ãɯ ËÌÚɯ ÓÐÎÕÌÚɯ ËÌɯ ÔõÛÙÖɯ ÐÕÜÛÐÓÌÚɯ ÈÜßɯ Ëõ×ÌÕÚɯ ËÌɯ

ÓɀÈÔõÓÐÖÙÈÛÐÖÕɯËÜɯÙõÚÌÈÜɯÌßÐÚÛÈÕÛȭ 
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Le GPE, un exemple de mauvaise gouvernance 
 

 

¶ Un absent de marque : la démocratie, les Français, en dehors des Franciliens, 

ÕɀÖÕÛɯÑÈÔÈÐÚɯõÛõɯÊÖÕÚÜÓÛõÚȭɯ4Õɯ×ÙÖÑÌÛɯËÌɯƕƔƔɯÔÐÓÓÐÈÙËÚɯÊÖÕÊÌÙÕÌɯÓÈɯ%ÙÈÕÊÌɯÌÕÛÐöÙÌɯÌÛɯ

ÓÈɯ×ÙÖÊõËÜÙÌɯËɀÌÕØÜ÷ÛÌɯ×ÜÉÓÐØÜÌɯÕɀÈɯ×ÈÚɯõÛõɯãɯÓÈɯÏÈÜÛÌÜÙɯÌÛɯÈɯõÛõ passablement 

dévoyée. 

¶ 4ÕÌɯÍÜÚÐÖÕɯËÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯËÌɯÓɀNÛÈÛɯÌÛɯËÌɯÓÈɯ1õÎÐÖÕɯØÜÐɯÕÌɯËÖÐÛɯÙÐÌÕɯÈÜßɯÊÖÕÊÓÜÚÐÖÕÚɯ

du débat public, mais doit tout à la volonté des acteurs politiques de ne pas 

perdre la face. 

¶ Un outil inadapté : la loi sur le Grand Paris a interdit toute remise en cause, même 

partielle, du GPE et a confié à une entité incontrôlée, la SGP, une mission où elle 

était à la fois juge et partie. Résultat : la décision de construire des lignes de métro 

inutiles, « justifiées » par une analyse socio-économique non conforme à la 

méthode officielle et objet de manipulations grossières. 

¶ Un mode de financement dont le principal « mérite » était de ne pas faire porter la 

ËÌÛÛÌɯÚÜÙɯÓɀÉtat ØÜÐɯõÛÈÐÛɯ×ÖÜÙÛÈÕÛɯÓÌɯËõÊÐËÌÜÙɯËÌɯÓɀÖ×õÙÈÛÐÖÕȭɯ+ÈɯËõÙÐÝÌɯËÌÚɯÊÖĸÛÚɯ

(multipliéÚɯ×ÈÙɯƘɯãɯƙɯÍÙÈÐÚɯÍÐÕÈÕÊÐÌÙÚɯÐÕÊÓÜÚȮɯ×ÙöÚɯËÌɯƕƔƔɯÔÐÓÓÐÈÙËÚɯËɀÌÜÙÖÚɯãɯÊÌɯÑÖÜÙȺɯ

ÊÖÕËÜÐÙÈɯ ×ÙÖÉÈÉÓÌÔÌÕÛɯ ÈÜɯ ÙÈÊÏÈÛɯ ËÌɯ ÓÈɯ ËÌÛÛÌɯ ×ÈÙɯ ÓɀÉtat. Le recours à des 

obligations « vertes » pour financer un projet au bilan carbone probablement 

négatif est pour le moins discutable. 

¶ 4ÕɯÌßÌÔ×ÓÌɯËɀÈÝÌÜÎÓÌÔÌÕÛɯËÌɯÓÈɯÊÓÈÚÚÌɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌɯÌÕÛÙÌÛÌÕÜɯ×ÈÙɯÓÌÚɯÔõËÐÈÚȭɯ4Õɯ

processus malsain a conduit à cultiver les soutiens politiques individuels (une 

tournée systématique des maires des communes desservies par le GPE en a fait de 

fervents ×ÈÙÛÐÚÈÕÚȺɯÈÜßɯËõ×ÌÕÚɯËɀÜÕɯÝÙÈÐɯËõÉÈÛɯÊÖÓÓÌÊÛÐÍɯØÜÐɯÕɀÈɯÑÈÔÈÐÚɯÌÜɯÓÐÌÜȭ 

 

 

 

Recommandations 
 

¶ Ne pas achever les travaux sur les lignes 17 Nord et 18 Ouest. Aux économies 

ËɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕÛɯÚɀÈÑÖÜÛÌÙÖÕÛɯÊÌÓÓÌÚ sur les frais financiers et sur les dépenses 

ËɀÌß×loitation et de maintenance de ces lignes inutiles. 

¶ 1ÌÕÖÕÊÌÙɯãɯÓɀÌßÛÌÕÚÐÖÕɯËÌɯÓÈɯÓÐÎÕÌɯƕƜɯÝÌÙÚɯNanterre et Carrefour Pleyel et à la 

ligne 19 entre Nanterre et Roissy CDG. 

¶ Accélérer le programme de remise à niveau des lignes B et D du RER et remettre 

ãɯÓɀõÛude le doublement du tunnel entre Châtelet-les-Halles et Gare du Nord. 

¶  ÊÊõÓõÙÌÙɯÓÌɯ×ÙÖÎÙÈÔÔÌɯËɀÈÜÛÖÔÈÛÐÚÈÛÐÖÕɯËÌÚɯÓÐÎÕÌÚɯËÌɯÔõÛÙÖ. 



 139 

¶ 1ÌÔÌÛÛÙÌɯËÌɯÓɀÖÙËÙÌɯãɯÓÈɯ2&/ ȯɯÓÐÔÐÛÌÙɯÚÖÕɯËÖÔÈÐÕÌɯËɀÐÕÛÌÙÝÌÕÛÐÖÕɯãɯÓÈɯÔÈćÛÙÐÚÌɯ

ËɀÖÜÝÙÈÎÌɯËÌÚɯÓÐÎÕÌÚɯËÜɯ&/$ɯËÖÕÛɯÓÈɯÊÖÕÚÛÙÜÊtion est maintenue (15, 16 et 18 Est) 

et à son rôle strictement financier ȯɯ õÔÐÚÚÐÖÕɯ ËɀÖÉÓÐÎÈÛÐÖÕÚɯ ÕÖÕɯ ɋ vertes » et 

remboursement des emprunts. 

¶ 1ÌËÖÕÕÌÙɯãɯ(#%ɯ,ÖÉÐÓÐÛõÚɯÓÈɯÛÖÛÈÓÐÛõɯËÌɯÚÌÚɯ×ÙõÙÖÎÈÛÐÝÌÚɯÊÖÕÊÌÙÕÈÕÛɯÓɀõÛÜËÌɯËÌɯ

ÛÖÜÚɯÓÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯËɀÐÕÝÌÚÛÐÚÚÌÔÌÕt de transport collectif en Île-de-France  

¶ 1È××ÌÓÌÙɯãɯÛÖÜÚɯÓÌÚɯ×ÖÙÛÌÜÙÚɯËÌɯ×ÙÖÑÌÛÚɯËÌɯÛÙÈÕÚ×ÖÙÛɯ×ÜÉÓÐÊɯÌÕɯ%ÙÈÕÊÌɯÓɀÐÔ×õÙÈÛÐÍɯ

ËÌɯ ÙÌÚ×ÌÊÛÌÙɯ ÓÈɯ ÔõÛÏÖËÌɯ ÖÍÍÐÊÐÌÓÓÌɯ ËɀõÝÈÓÜÈÛÐÖÕɯ ÚÖÊÐÖ-économique : adieu aux 

« avantages élargis » ! 

¶ Comme le prescrit la Banque de France, réserver exclusivement les obligations 

ÝÌÙÛÌÚɯÈÜɯÍÐÕÈÕÊÌÔÌÕÛɯËÌÚɯ×ÙÖÑÌÛÚɯÍÈÝÖÙÈÉÓÌÚɯãɯÓɀÌÕÝÐÙÖÕÕÌÔÌÕÛȮɯÊÌɯØÜÐɯÕɀÌÚÛɯ×ÈÚɯÓÌɯ

cas du GPE. 

¶ 2Ü××ÙÐÔÌÙɯ ÓɀõÛÈÉÓÐÚÚÌÔÌÕÛɯ ËÌɯ ÓÈɯ ÔõÛÙÖ×ÖÓÌɯ ËÜɯ &ÙÈÕËɯ /ÈÙÐÚɯ ØÜÐɯ ÌÚÛɯ ÝÌÕÜɯ

compliquer un peu plus le millefeuille admÐÕÐÚÛÙÈÛÐÍɯ ËÌɯ Óɀ`ÓÌ-de-France sans 

apporter grand-ÊÏÖÚÌȮɯ ÚÐɯ ÊÌɯ ÕɀÌÚÛɯ ËɀÈÍÍÐÊÏÌÙɯ ÜÕɯ ËõÚÐÕÛõÙ÷Ûɯ ×ÖÜÙɯ ÓÈɯ ÎÙÈÕËÌɯ

couronne ! 

¶ Étudier sérieusement les déséquilibres régionaux entre localisations respectives 

ËÌɯ ÓÈɯÔÈÐÕɯËɀĨÜÝÙÌɯÌÛɯËÌÚɯÌÔ×ÓÖÐÚɯ×ÈÙɯ "2/ɯÌÕɯÝÜÌɯËÌɯÓÌÚ réduire (et pas 

nécessairement par de nouvelles infrastructures). 

¶  Üɯ×ÓÜÚɯÏÈÜÛɯÕÐÝÌÈÜȮɯÛÌÕÐÙɯÌÛɯÔÌÛÛÙÌɯÌÕɯĨÜÝÙÌɯËÌÚɯËÐÚÊÖÜÙÚɯ×ÖÓÐÛÐØÜÌÚɯÔÖÐÕÚɯ

ÖÙÐÌÕÛõÚɯ ×ÈÙɯ ËÌÚɯ ÊÏÐÔöÙÌÚɯ ÚÜÙɯ ÓɀÈÛÛÙÈÊÛÐÝÐÛõɯ ËÌɯ /ÈÙÐÚɯ ɋ ville-monde » et plus 

sensibles aux besoins réels exprimés par les Français, y compris ceux des 

provinciaux qui ont de sérieux doutes sur le « ruissellement » de la richesse de la 

capitale vers les bourgs et les campagnes. 

 


